
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE67675

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

fonctionnement
Question écrite n° 67675

Texte de la question

M. Patrick Delnatte attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la circulaire du 11 décembre 1951,
adressée aux préfets, indiquant les règles en matière d'abonnements souscrits par les collectivités locales. Ce
texte indique notamment que les collectivités doivent délibérer afin de souscrire un abonnement à une revue, un
journal ou toute autre publication, et ce afin d'éviter les abonnements n'ayant pas de caractère communal ou
ayant une connotation politique. Cette disposition, jamais contredite jusqu'à présent, s'avérant aujourd'hui
anachronique, compte tenu notamment des lois de décentralisation, il lui demande de bien vouloir lui préciser si
elle a encore vocation à s'appliquer.

Texte de la réponse

La circulaire du ministère de l'intérieur du 11 décembre 1951, adressée aux préfets, précise les règles qu'il
convenait d'observer en ce qui concerne l'approbation et l'emploi des crédits votés par les collectivités locales se
rapportant aux abonnements à des publications consacrées à des objets autres que les actes officiels, la
législation et l'administration. Cette circulaire s'inscrivait dans le cadre d'un contrôle par l'autorité de tutelle, afin
de prévenir les abus pouvant porter à une augmentation inutile des dépenses des collectivités locales. Dans le
cadre actuel du principe de libre administration des collectivités territoriales, consacré par l'article 72 de la
Constitution du 4 octobre 1958, et des lois de décentralisation, notamment la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, cette
circulaire n'a plus vocation à s'appliquer.
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